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A Pôle emploi les négociations sont incessantes et portent sur de nombreux thèmes. Lors des trois dernières 
années certaines négociations majeures ont eu lieu et la plupart ont débouché sur la signature d’un accord 
majoritaire.  

Par principe, la CGT ne signe jamais un accord qui entérine un recul des droits des salariés. Certaines 
organisations syndicales pensent qu’un accord qui permet de « limiter la casse » peut se signer. Tout est 
question de point de vue. Nous pensons que le progrès social est possible et que rien ne justifie une régression 
de nos droits.  

 

• Classification des agents de droit privé :  
 

Rappelons qu’une première tentative avait déjà été faite par la DG 
lors de la mandature précédente pour présenter une classification en 
tous points similaires à celle signée dernièrement. Le rapport syndical 
étant à cette époque différent, la CGT, FO et le SNU avaient pu faire 
valoir leur droit d’opposition et ainsi faire échouer ce projet.  

Cet accord pénalise fortement les agents en permettant entre autres 
à la direction de ralentir les carrières et donc de faire des économies, 
en ajoutant des paliers à chaque niveau de la classification. La 
faiblesse de l’enveloppe allouée aux promotions (0,8% de la masse 
salariale) ne permettant pas de reconnaitre les vraies qualifications 
des agents, les carrières se trouvent donc ralenties.  

La CGT a donc réclamé un avancement automatique des 
carrières comme cela existe en Pays de Loire et avait aussi demandé 
que tous les agents ne soient pas reclassés automatiquement en 
fonction de leur ancien coefficient, mais au regard de leurs réelles 
qualifications. Cette classification au rabais a généré de grandes 
frustrations chez les salariés de Pôle emploi.  

 

• Classification des agents de droit public :  
 

La CGT a fortement œuvré pour améliorer le projet initial présenté par la direction. Même si en fin de compte 
ce projet n’est pas totalement satisfaisant, loin s’en faut, il ne présente aucun recul pour les agents et contient 
même des améliorations. Le quota de carrières exceptionnelles passera progressivement de 10 à 15%, toutes 
les grilles seront revalorisées, les agents de niveau I seront promus à ce qui correspond au niveau 2 
d’aujourd’hui. De plus, les avancements de grade seront attribués pour moitié à des agents en carrière 
exceptionnelle ou à un indice leur permettant d’y accéder. Les mutations des agents de niveau I et III seront 
aussi facilitées. Toutes les dispositions actuelles sont maintenues, parts variables, avancements accélérés dans 
les mêmes proportions.  

La future structuration en grades et en catégories correspond à une revendication formulée par la CGT 

depuis…la création de l’ANPE. La CGT Pôle emploi a donc donné un avis favorable car même si le 

projet ne reprend pas l’ensemble des revendications initiales, il contient des avancées 
incontestables. 

 

         Elections professionnelles  
 Accords et négociations : 

Signer ou ne pas signer telle est la question ? 
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• Accord QVT :  
 

Dans ce dossier le télétravail a été l’arbre qui a caché la forêt des conditions de travail. Ce dernier point n’a 
jamais été réellement abordé, pourtant partout les conditions de travail se dégradent à cause des changements 
incessants et souvent peu compréhensibles, de la pression mise sur les agents pour atteindre les objectifs, des 
relations avec les usagers qui se tendent en raison du manque de moyens et de politiques publiques de plus en 
plus dures notamment pour les demandeurs d’emploi (renforcement du CRE, convention d’assurance chômage 
au rabais…).  

Contrairement à certains qui se vantent grâce à cet accord d’éviter une fois par semaine deux heures de voiture 
par jour à certains agents, nous préférons lutter au quotidien pour leur obtenir les mutations dont ils ont besoin. 
Même si nous reconnaissons facilement que beaucoup d’agents y trouvent un intérêt, nous craignons qu’à terme 
Pôle emploi ne se serve du télétravail pour faire des économies sur l’immobilier et donc à moyen terme pour 
fermer des agences.  

 

• GPEC :  
 

Cet accord est une catastrophe car il entérine le principe de « métier en décroissance ». Autrement dit, il est 
acté qu’il y a des métiers à Pôle emploi dont nous aurions moins besoin. Les conseillers GDD au travers du 
dispositif « trajectoire GDD » ont été les premiers à faire les frais de cet accord avant que la direction ne fasse 
marche arrière, mais trop tard. Comment admettre qu’il y ait des métiers en sureffectif à Pôle emploi ? 
Conseillers GDD, demande, entreprise, personnels des Pôles appui et des structures, encadrants, 
il n’y a pas un agent de trop à Pôle emploi.  

 

• Accord déplafonnant le taux de CDD à Pôle emploi :  
 

Avec cet accord, la disposition de la CCN qui prévoyait que le taux global de CDD à Pôle emploi ne pouvait 
dépasser les 5% n’existe plus. Dorénavant, Pôle emploi pourra embaucher autant de CDD qu’il le voudra. Il 
suffira à l’établissement de créer une mission, quel qu’en soit le contenu, pour pouvoir recruter des CDD destinés 
à remplacer des titulaires en mission. L’illustration parfaite de cela est l’embauche des 1000 CDD pour remplacer 
les agents partis sur la mission entreprise « offres de plus de 30 jours ». Or, cette mission n’étant pas nouvelle 
à Pole emploi, le but est donc bien de recruter des CDD pour réaliser l’activité normale de Pôle emploi. A 
l’avenir, pourquoi Pôle emploi embaucherait des personnes en CDI alors que cet accord lui permet 
d’embaucher autant de précaires qu’il le veut ?  

De même, cet accord acte la suppression de la période de carence. Cette disposition qui pouvait paraitre 
contraignante parfois, voire injuste pour la personne, avait pour but d’éviter l’abus de CDD par les employeurs. 
A partir d’aujourd’hui, tous les excès sont permis et les périodes de CDD risquent de se multiplier sans aucune 
limite. Plus il y aura de CDD, moins il y aura de CDI ! La CGT n’a pas signé cet accord et elle l’assume.  

La CGT revendique un plan de titularisation de tous les personnels en CDD qui souhaitent obtenir 
un CDI et la création d’équipes mobiles ou volantes dans le but de remplacer les salariés absents.  

 

« La régression sociale ne se négocie pas, elle se combat !» 
 

 
 

Lors des élections professionnelles du 28 octobre au 8 novembre, 

Votez et faites voter (par voie électronique), 
pour les listes présentées par la CGT Pôle emploi 

Ensemble, défendons nos missions, nos métiers et notre avenir 
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